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n'ayons reçu aucun secours, ou à peu près, de l'immigra-
tion étrangère, on verra, dans les statistiques inattaqua-
bles du Globe, que la somme des progrès zéalisés dans la
province de Québec est tout simplement étonnante. Avec
une telle autorité, nous pouvons clore ce point de la dis-
cussion.

Nous pouvons en outre prédire que le Bas-Canada,
comme le démontrera le recensement. de cette anne,e a

progressé, de 1861 à 1' î1, dans une proportion beaucoup
plus rapide que durant les deux décades de 1841 à 1861,
dans les branches que nous venons de mentionner, ainsi
que dans l'industrie manufacturière.

Le colonel Wolseley ne s'est pas contenté de vilipendler
la race française; il a voulu prendre corps à corps Sir
(ieorges E. Cartier, comme chef du Bas Canada. Il l'a
rapetissé autant qu'il a pu pour rehausser d'autant son
collègue, Sir John A. Macdonald. Son appréciation de la
carrière politique de M. Cartier est aussi injuste que
celle qu'il a faite sur la race française du Bas-Canada.
C'est en quelque sorte un devoir national que de relever
ces injures qui, quoique dirigées contre M. Cartier seul,
retombent avec presqu'autant de force sur tous nos
hommes publics canadiens français. Le colonel, d'ail-
leurs, a le soin de s'en expliquer: tous nos hommes po
litiques sont par lui représentés comme exploitant les
bas préjugés de notre population pour avoir une petite
part des faveurs qui tombent du pouvoir. M. Cartier a
particulièrement droit à ses insultes comme chef de la
grande majorité du Bas-Canada depuis bientôt une ving-
taine d'années. Nous n'imiterons pas l'indélicatesse, pour
nous servit- d'un mot bien doux, du colonel Wolseley
pour faire un parallèle nécessairement désagréable entre
deux collègues qui ont chacun leur mérite et qui en quel-
que sorte se complètent l'un l'autre. De telles compa-

raisons sont pour le moins déplacées et, pour peu que la
balance soit tenue par une main partiale. ne peuvent
être qu'une insulte faite aux deux. Le colonel veut que
Sir John A. Macdonald soit un homme <'état très-
remarquable, et le seul de toute la Puissance. Nous
voulons bien admettre que M. Macdonald est en eflet un
homme d'état habile et qui pourrait passer pour tel. niême
en Europe. Mais nous prétendons qu'il n'est pasle seul et
que la Puissance en a compté et en compte encore plusieurs
autres, tant parmi les hommes publics qui ne sont plus
que parmi ceux qui vivent encore, tant dans le parti <lu
gouvernemîent que dans celui qui le combat. Pour ne
parler que de Sir Georges. qui est le plus en évidence,
tout le monde sait la considération dort. il a été entouré
par les hommes d'état anglais dans les ditlérents voyages
qu'il a faits en Angleterre. Nous pouvons ajouter, et Sir
John A. Macdonald serait de notre avis, que si cedernier
se fût trouvé chef du Bas-Canada dans les ênimes ci-cons-
tances,. il n'aurait probablement pas mieux fait que Sir
Georges. Et le compliment n'en revient pas à M. Cartier
seul. Il a été puissamment secondé par des hommies le
talent et de dévouemont, qui méritaient, peut-être autant
que lui, d'être chefs du parti. mais qui n'ont pu ou voulu
l'être parce que le mn e concours de hasards heureux
ne s'est pas ouvert devant eux, et que souvent, en saine
pratique constitutionnelle, il est inlabile pour un parti
de changer trop souvent (le chef.

M. Cartier a toujours été député (depuis 14s. et ton-
jours ministre depuis 1855. moins l'interrègne du gouver-
nement libéral, de mai 1862 à mars 1864. Il est, à pro-

prement parler, devenu chef du parti eonservateur du
Bas-Canada dès 1856, à la sortie du cabinet de l'lon M.
Druimnond. On a déjà dit quelque part. tantôt dans un
sens hostile, tantôt dans un sens favorable. que la poli-
tique de M. Cartier fut tout d'abord. et est encore. une

politique de chemins de fer. Ce reproche ou cet éloge
est ce qui constitue, à nos yeux. un de ses meilleurs
droits au titre d'homme d'état, que le colonel Wolselev
et. ses ennemis veulent lui contester. Sur ce point. nous
sommes sûr d'avoir avec nous l'avis de tous les honnes

imp)artiaux,. quelque parti qu'ils applarttientnent.

Un simple coup d'ceil jeté on arr'ièr'e fait voit' claire-
ment cette vérité. Si notre' mémoir'e ne nous sert pa
tr-op mal, c'est en 1847 <lue l'Angleterr'e abolit se'e tarifs

si prohibitifs sur l'ontrtée <les cér'éales dans les lies-Bri-
taniq1ues. A uparavant. ses colonies avaient seules l'inap.
pr-éciable avantage de porter en franchise leurs gratiins

sut' le nm -rch- anglais : le Bas-Canada, dont les toi-tes
nouvellement défrichées produisaient du blé eni bon-
dance extraor'dinaireO. en expotrta it en gr-ando qutantité,

et plusieurs nmai-chands canadiens-fiançais firent fortune
a ce commet-ce d'expoirtaîtion Les lois de Sirl Hoer't

Peel, eouvrtant au mond tr'nttier' un marché quti jusque.
là avait eté le motnopo< le (les prtoduct eurîs angla is et de,
colonies, ruinait dlu 'oup tut commîetrce, unet brtnce <le

pr-oduction qui avait tatit Ihénéticié au Bas C anada. tCeluui-ci

lie pouvait plus, à cauîse de la distance. dams le templs
énorme, et des dilitcultés do la navigation, lutt -r averc

avantage avec d'autr'es pays qui n'avaient pas les miêmîes
inconvénienits. Le mar'ché anglais fut perdu pour' nous.
et pet c-tt perte qui rtout <onna t-.:inaissance au mou-
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vement annexioniste qui eut son point culminant en moins grande mais également incontestable, les amélio

1849 par ce fameux manifeste que signèrent tant d'hom- rations que M. Cartier a introduites par degré et àmesure

nes publics devenus depuis bons conservateurs. (ue le développement matériel du pays les 'endait néces-

L'homme public du Bas-Canada qui, dans le temps. saire. Il n'est nullement utile d'entrer dans <le s

voulait être utile à son pays en lui ouvrant de nouvelles amples dé taîls à ce sujet. C'est le la législation toute

sources de prospérité, se trouv9it réduit à deux moyens récente et dont tout le monde, nime en en maudissant
uniques: l'annexion aux Etats-Unis. pour écouler plus l'auteur, a pu appr'cie' le bienfaisant résultat.

facilement nos produits et remplacer le marché anglais; Qu'après cela le color elWolseley affirme que SmrGeorge

ou ouvrir notre pays, le développer par l'ouverture de E Cartie' n'est qu'une médiocre utilité politique. nous

nouvelles voies de communication et. y attirer les capi- n'avons tien à 'edire, si ce nest de lui donner'cce petit
taux anglais pour augmenter inévitablement la popula- conseil:I"Faites, dans l'ordre militaire, ce que M Cartie-
tion. la production, l'industrie et l'exportation. Le pre- Ila 'ait dans l'ordre politique et civil, et personne ne

mier moyen, l'annexion, était purement impossible: l'An-"vous contestera votre qualité de militaire vaillant et

gleterre venait (le noyer dans le sang une insurrection"habile, pas plus qu'on ne contestera à Sir Geotges le
dont le but avoué était l'indépendance et le motif secret"tit'e d'hommed'état, dans la véritable acception du

l'annexion. Elle voulait tellement la conservation lu"mot.." Qu'est ce. en effet, qu'un homme détat? ('est

Canada qu'elle fit les plus grands efforts, dès 1850, pour celui qui, chef d'un parti. d'une colonie ou d'une nation.
obtenir des Etats-Unis un traité de réciprocité qui pût sait le mieux profiter <es circonstances particulières oit

faire cesser les plaintes des Canadiens, et qu'elle obtint, se trouvent ses partisans ou ses gouvernés, pour ler

en effet, en 1854; c'est par là qu'elle réussit à étouffer assure' la plus grande somme de bonheur et de bien-êt'e.

les aspirations annexionistes d'un grand nombre de ses Nous disons, et 'histoi'e sera avec nous, que personne.

loyaux sujets. M. Cartier comprit cet état le choses, et fût-ce même Sir John A. Macdonald, placé dans les

au lieu de se heurter contre l'impossible, il chercha à mêmes conjonctures, n'aurait ni plus fait, ni mieux fait

tirer le meilleur parti posFible de la nouvelle situation pour le bonheur et le bien-être de la ace française dans

qui nous était faite. Aussi, le voit-on, dès les débuts de le Bas-Canada.

sa carrière parlementaire, occupé le projets de chemins Encore deux mots, et nous avons tini cette étude dêjh

de fer. En 1849, c'était la Compagnie du St. Laurent et si longue. Le Colonel accuse Si' (boorges de n'avoir tra-

de l'Atlantique, dont il obtenait l'incorporation. En vaillé que pout les métis, et d'avoir oublié les d'oits des

1852-1853, il faisait incorporer le Grand Tronc, et plus fanatiques duhaut-Canada. Cette accusation est tout

tard, il faisait décider la construction du Pont Victoria, simplement une impertinence et uîe insulte adessée au

cette première nierveille du monde. Ce n'était pas gouvernement anglais. qui a formellement demandé une

encore créer l'industrie, la manufacture : ce n'était pas ixpéditionpacýiqie. qui a même exigé (lue le Gouverne-

encore nous affranchir de la servitude des importa- nient fédéral f it dioit, avat le départ de l'expédiion, à

tions anglaises et américaines. Mais il préparait irrésis toutes les demandes des métis'contenues dans leur Bill ('

tiblement la voie à cet affranchissement. L'or anglais ,-ight.s. ainsi pi' aux droits des calJolies du Nord Ouest. Que

affiuait; le pays s'ouvrait, se peuplait et s'enrichissait, et le Colonel s'ad'esse donc au Crbinet inpérial pour obtenir

c'est en s'enrichissant qu'il est devenu à avoir les moyens. justice.

qu'il agrandira chaque jour, de fonder une industrie pour Les accusations cont'ele catholique du Bas-
les besoins locaux d'abord et. pont' la consommation Canada ont tout autant de fondement. Le peuple cana-

étrangère ensuite. Combien d'industu'ies e sont pro. dien aue et vénère son clergé par-dessus tout. Et ia

duites sur la ligne (lu Grand-Tronc, et. sur les autres bien raison; après Dieu, ce clergé est son sauveur. Sans

î'saare.'Ilce'estsnullementittile"dSentrerseans de plus

lgnesetu grand.,;cen soui aboutassent mslses dé ailsàlumetCs, sa gtné'osité et son dévoue-

ces chemins de foi', construits presqu'entotalité parécient, que serait devenu, après la conquête, ce petit

l'argent anglais, où en serait notr'e griculture, dont lespeumple de soixantemille bmesf est son clergé qui l'a
produits s'exportent aujourd'hui ei si grande quantité'? encotmuagé et soutenu dan son travail, sa iaivreté et ses

of on Fciait notre industr'ie, qui. quoiqu'encore dans luttes. C'est son clergé qui a fondé ces magniiques ta-

l'enfance, a cependant pim exporter- dan's une seu-nI aitîée. Iissements d'éducation où il instruisait ses enfants et leur

et à une seule maisoni de New-York pon uumontantIfd'onsilssait les a nmes nécessaires iour battre nM brèche le

quatre-vingt mille dollars. rempait de l'exclusion et de la tyr-annîie. ("esýt lui qui aý

L'homme public qtui a lu voir' assez clair dans îe pré- groupé les t'ronçons épars de cotte ntionalitépresqu e

sent et dans l'aveni-pour'prêter- la main et donner l moustanteautour lu clocheu de lihumle chaelle de
Sbois, pot l y foi'mer des chétiens et les hommes chez

direcion ce ouve ent est as u hom e or ina e luisqu si c f d'n at i. du nei coon-iiien u eue nt o n. '

surtout quand on se rapelleaversion profonde qu'a-s v ur u

vaient dans le temp le.sCanad iens-franisçaiss pour toute entretenant le culte lela datrie absente. et vous cro- .

grande entreprise entraînant dépense des denier's pubilics qu'iun clergé (lui a tanttfait et qui fait enceore tant pouru la

et pouvant nécessiter limiositioi de nouveaux imp Nts population candienne française, qui a torjours été la

ou 'élévation de ceux déjà existants. M. Cartier' a été loyauté même, quir Jénit. Mfavo nse et aide tins les g'ands

mêmerscojotres,mn'auraeiteeplusefai,npmeux faiten

cet homme; il a e à lutter conte ses compatriotes pour r rel e tee e n

les enrichir. De fait, ce n'est qu'en 1867 qu'on a fini par'tamépatr les insinuations 'un Coloniel qui l'insulte sas

si. longueLCloezil acceuesAnogae desavotra-

le comprendîe généralement ans toute la opulation e li le s 1
qu'ont cessé contre lui les cris le gaspillages du Grand- tants aussi distingués qu'impartieux des témoignages

Tr'onc, qui étaient le gr'snd cheval électoral depuis 1854.id'estimeet de mespect qui le dédomiagent adrcentuple

Nous appuyons par ticuliè'ement sur ce point parceque de vos piètaes pasquinados. Il ma pas besoin d'êtreea dé-

fepditouciiqe, ualmexgquu purzee le oure-

c'est le cté le plus négligé de la carière politique deM. d it v l de epo

Cartier, par tous ceux qui ont écr'it sur son compte, et quiaugmenter affection et la veneration dont il n'a

celui qti probablement dans l'avenir lgi méritera la plus cessé d'êt'e entouré non-seulement par les catholiques,

belle place dans l'histoire. C'est lui qui a donné l'impul e oais par tons ceux à qui il a été donné de connaître sa

Lesgaccu, ssvtios cntenesle toliqueindu Bas-

sion, l'a soutenue etd la fait aboutir àces mésultats bspien- raises eu cenes et son saueur. hé-
lides de richesses qui distingue t touistes les villes, les Moeilss U.
villages et les campagnes que trayeuse le Grand Tronc.

C'est cet exemple qui a donné naissance à ces nombreux
projets de voies fe'rées qui sillonneront bientôtle nord COURRIER D'ONTARIO.

ee St. Lauitntt créeront, malgré l'Angleterre, malgré

les tacifsaécrteinset'eanadtiens, une foummillière d'usines Les damseurs-dit... ne sais plus qui-sont les sentIes per-
et de manufactures, que lewpBas-Canada montreran avec sones l'esprit dans unbalsils ne dit jamais rien lemais

il n'en dansent pas moins. A qoh bon parler dans un bal?
orgueil à ses aînés lans la même carrière, dit toujours le même autetr.

Sir (eorgs E.Cartot' î'a as lornéses ffoîts ~j~~TIlvy avamifit- oncbl cezM. P -uft1le joiprnrd a

grane etreris enraîantdépese es enirs ublcsnu'un lerg uiphnie atm faieu e dasrqui fat anc raitc pouil

mt ouvir lesiter ml'podsito e cnuvaimpôts poa'epastin anseurieneraisq.atujuséél

lau d'enemlévaretion necu éà exitts. de l'hommer <l'état loyau alle docui it faoieet Aidhonus lems grands

quiat qume; l eu utrcnr e optitspu progrès matériels morauxsmaethrintellectuelsoutspeutezvêtreteen-

Lanc satiatint esrans intevlélectral et pis écessit stim etde repetqle A.édom agéentio aue fîctupi
léisats duoitmns hd partcuièemn avec cell pontpas eu besin vo'stri p dètres joqiartns. i ne a i pas ndêtre dé.

'ele ctemporls dnélieplea L'éducapoltique pdime reteduec toule ma qune ous poure enus jie ne saspus

ceui secnipre.alemenanes lavrendt' plui péitrilqus etsr d'tel eantoure o-elmn arlsctoius

blns poan raprsa lsouveles eigiens l'impuèv- mi a oscu m1 t on ecnates

sionte l'affrutnucîemenaat duboltir ut csystme spen prèsalto, eteu cnvrstinne état soen davueimunthe-

thdesire sichifess qune deistrgean touescesailes porté oque.samllspoîsd e d><et ut rp

C'este îeouexeeêtir leisalennenéhabitsanceenà,cei considér
àp'oitio de ie enéeu sillonerentl bénéftôe e nord iîcset ens otss -ntnat<uniet a

ca t Laento loi civieernt, malroédl'ngetepores malé e dlsetpiii s tae nmouîorbac
lebarse duércas'inet'tittadies etne otrictio 'sns rsbactu e a uso ldini 'ntle rv

seirdenmatudeccruinedqueaculerasonanadatmoontretadisai

elle setogaenE are suit ds diffrnes légisti pos.-vminot astè-gaeet ossscmann

franaisesacto <les amesndms inlcohéens et asuécesitése al

légoilativs arle arher localir aeui cl cesn teesnsbr u sh nl-reix oda'iruuu ucm

sont, en résumé, avec lsiourels eite<'ne; impoérane-


